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Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil des commissaires de la Commission
scolaire Marie-Victorin, tenue le 25 juin 2002 à 20 h 4, à la salle Flore laurentienne, au siège
social de la Commission scolaire Marie-Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est, à Longueuil.

Présences Commissaires :

Mesdames : Claudine Blondeau, Lucie Désilets, Louise Emery, Suzanne Gagnon,
Marie-Claire Giguère, Colette Larose, Lise Larouche, Nicole
Leblanc, Fernande LeBlanc-Sénéchal, Carole Marchand

Messieurs : Michel Chamberland, Claude Denis, Normand Héroux, Yves
Langevin, Jean Létourneau, Serge Mainville, Jean-Claude Rousseau

Formant quorum sous la présidence de madame Fernande LeBlanc-Sénéchal.

Commissaires
représentant
les parents :

- du primaire : Monsieur François Vaillancourt
- du secondaire : Madame Sylvie Picard

Sont également
présents :

Monsieur Rolland Descheneaux, secrétaire général et secrétaire
d’assemblée
Monsieur François Houde, secrétaire général
Monsieur Serge Lefebvre, directeur général
Madame Denise Lussier, directrice générale adjointe
Madame Huguette Richard, directrice générale adjointe
Monsieur Antonio Pellegrino, directeur général adjoint
Monsieur Daniel Besner, directeur du Service des technologies de
l’information
Monsieur Louis Gendron, directeur du Service des ressources
éducatives
Madame Jocelyne Hébert, directrice du Service des ressources
matérielles
Madame Chantal Laforest, directrice du Service de l’organisation et
du transport scolaires
Monsieur Jacques Morin, directeur du Service des ressources
financières et de l’approvisionnement
Monsieur Auguste Mollica, coordonnateur Services éducatifs

Absences Mesdames Francine Chabot, Ginette Lechasseur, Gladys Quintal
Monsieur Robert Filteau

Ouverture de la
séance

Madame Fernande LeBlanc-Sénéchal déclare la séance ouverte. Il est 20 h 4.

117-CC-2001-2002
Adoption de l’ordre
du jour

IL EST PROPOSÉ PAR madame Suzanne Gagnon que l’ordre du jour soit adopté avec
les modifications suivantes :

5.2 Supprimé
9.1 Supprimé
9.2 Supprimé
9.3 Supprimé
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9.6 Supprimé
9.8 Supprimé

Adoptée unanimement

Ordre du jour L’ordre du jour adopté se lit comme suit :

1. Ouverture de la séance et moment de réflexion
2. Adoption de l’ordre du jour
3. Procès-verbaux :

3.1 Exemption de lecture et adoption des procès-verbaux :
Séance ordinaire du 28 mai 2002
Séance d’ajournement du 28 mai 2002 tenue le 4 juin 2002

4. Questions orales du public
5. Affaires de la Direction générale :

5.1.1 Politique de gestion - DG-104
5.1.2 Politique de gestion - DG-105

6. Affaires du Secrétariat général:
6.1 Actes d’établissement
6.2 Changement de composition du conseil d’établissement -

École Jean-De Lalande
7. Affaires du Service des ressources éducatives :

7.1 Politique ÉHDAA
7.2 Politique de soutien à la réussite en milieu scolaire défavorisé

8. Affaires du Service des ressources humaines
9. Affaires du Service de l’organisation et du transport scolaires :

9.1 Cession de 13 contrats d’autobus scolaires de : Les Autobus Gérard
Provost & fils ltée, filiale de Autobus Viens inc. à la compagnie 2172-0677
Québec inc. Filiale de Autobus Viens inc.

9.2 Cession de 7 contrats d’autobus scolaires de : Les Autobus Boucherville
inc. à la compagnie 2172-0677 Québec inc. Filiale de Autobus Viens inc.

9.3 Rescision de la résolution 104-CC-2001-2002
10. Affaires du Service des ressources financières et de l’approvisionnement

10.1 Adoption du budget de fonctionnement d’investissement et du service de la
dette suite à l’autorisation du ministre de l’Éducation pour l’exercice
financier 2002-2003

10.2 Approbation du budget des écoles et des centres
10.3 Autorisation d’engagement de dépenses des établissements

11. Affaires du Service des ressources matérielles 
12. Affaires du Service des technologies de l’information :

12.1 Adjudication de contrat - Mise en place d’un réseau privé de fibre optique -
Projet TI2002-001

13. Affaires du Service de la formation professionnelle et de l’éducation des adultes
14. Autres points
15. Questions orales du public
16. Parole aux commissaires
17. Parole aux commissaires représentant les parents
18. Ajournement ou clôture de la séance

118-CC-2001-2002
Adoption du procès-
verbal de la séance
ordinaire du 28 mai
2002

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Normand Héroux que le procès-verbal de la séance
ordinaire du 28 mai 2002 soit adopté avec dispense de lecture et avec la modification
suivante :

À la résolution numéro 102-CC-2001-2002, corriger le décompte de votes :

POUR : 15 CONTRE : 1 ABSTENTIONS : 2
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Adoptée unanimement

119-CC-2001-2002
Adoption du procès-
verbal de la séance
d’ajournement du 28 
mai 2002 tenue le
4 juin 2002

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Claude Denis que le procès-verbal de la séance
d’ajournement du 28 mai 2002 tenue le 4 juin 2002 soit adopté avec dispense de lecture et
sans modification.

Adoptée unanimement

120-CC-2001-2002
Politique de gestion -
DG-104

CONSIDÉRANT les résultats des discussions avec les associations de cadres visées;

CONSIDÉRANT l’étude du dossier et la recommandation du comité de travail des
commissaires;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Serge Mainville :

QUE la politique de gestion des cadres d’établissement soit modifiée en ajoutant à la fin de
l’article 3.2 le texte suivant :

« Le premier avertissement écrit porté au dossier professionnel d’un cadre d’établissement
devient nul et sans effet six mois de travail après la date de son émission.

Tout avertissement écrit subséquent ou toute autre mesure disciplinaire porté au dossier d’un
cadre d’établissement devient nul et sans effet deux ans après la date de son émission »;

QUE cette politique soit modifiée en remplaçant les articles 8 et 9 par le texte apparaissant à
l’annexe I de la présente résolution intitulée « Modifications à la politique de gestion des
directions d’établissement et daté du 25 juin 2002. »

ET QUE ces modifications entrent en vigueur le 1er juillet 2002.

POUR : 11 CONTRE : 5 ABSTENTION : 1

Adoptée majoritairement

121-CC-2001-2002
Politique de gestion -
DG-105

CONSIDÉRANT les résultats des discussions avec les associations de cadres visées;

CONSIDÉRANT l’étude du dossier et la recommandation du comité de travail des
commissaires;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Lise Larouche :

QUE la politique de gestion du personnel administrateur soit modifiée en ajoutant à la fin de
l’article 4.2 le texte suivant :

« Le premier avertissement écrit porté au dossier professionnel d’un personnel
administrateur devient nul et sans effet six mois de travail après la date de son émission.

Tout avertissement écrit subséquent ou toute autre mesure disciplinaire porté au dossier d’un
personnel administrateur devient nul et sans effet deux ans après la date de son émission »;

QUE cette politique soit modifiée en remplaçant les articles 9 et 10 par le texte apparaissant
à l’annexe I de la présente résolution intitulée « Modifications à la politique de gestion du
personnel administrateur et daté du 25 juin 2002. »
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ET QUE ces modifications entrent en vigueur le 1er juillet 2002.

POUR : 12 CONTRE : 4 ABSTENTION : 1

Adoptée majoritairement

122-CC-2001-2002
Actes 
d’établissement

CONSIDÉRANT les articles 39 et 211 de la Loi sur l’instruction publique ;

CONSIDÉRANT le plan triennal de répartition et de destination des immeubles  2002-2003,
2003-2004 et 2004-2005;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Normand Héroux :

QUE les actes d’établissement suivants pour l’année 2002-2003 soient délivrés:

Acte d’établissement de l’école Adrien-Gamache daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école André-Laurendeau daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Antoine-Brossard daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement Centre d’éducation des adultes Antoine-Brossard daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Armand-Racicot daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Bel-Essor daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Bourgeoys-Champagnat daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Plein-Soleil daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Carillon daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement Centre d’apprentissage personnalisé (le Cap) daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement Centre de formation professionnelle Pierre-Dupuy daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement Centre d’éducation des adultes des 16-18 ans daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement Centre d’éducation des adultes LeMoyne-d’Iberville daté du 25 juin
2002;
Acte d’établissement de l’école Charles-Bruneau daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Charles-Le Moyne daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Charles-Le Moyne centre hospitalier daté du 25  juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Christ-Roi daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Curé-Lequin daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Saint-Jude daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école de la Mosaïque daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école De Maricourt daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école de Normandie daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école des Mille-Fleurs daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école des Quatre-Saisons daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école des Quatre-Vents daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école des Saints-Anges daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école D’Iberville daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école du Jardin Bienville daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école du Tournesol daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école internationale de Greenfield Park  daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école internationale Saint-Edmond daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école secondaire participative daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Félix-Leclerc daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Gaétan-Boucher daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Gentilly daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Gérard-Filion daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement Centre d’éducation des adultes le Bac daté du 25 juin 2002; 
Acte d’établissement du Centre de formation professionnelle Gérard-Filion daté du 25 juin
2002;
Acte d’établissement de l’école George-Etienne-Cartier daté du 25 juin 2002;
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Acte d’établissement de l’école Georges-P.-Vanier daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Guillaume-Vignal daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Hélène-De Champlain daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Hubert-Perron daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Jacques-Ouellette daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Jacques-Rousseau daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement Centre de formation professionnelle Jacques-Rousseau daté du 25 juin
2002;
Acte d’établissement de l’école Jean-De Lalande daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Joseph-De Sérigny daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Lajeunesse daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Laurent-Benoît daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Le Déclic daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Lionel-Groulx daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Marie-Victorin (Brossard) daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Marie-Victorin (Longueuil) daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Maurice-L.-Duplessis daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Mgr-A.-M.-Parent daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Monseigneur-Forget daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Notre-Dame daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Paul-Chagnon daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Paul-De Maricourt daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Pierre-Brosseau daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Pierre-D’Iberville daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Pierre-Laporte daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Préville daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Rabeau daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Sainte-Agnès daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Sainte-Claire (Brossard) daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Tourterelle daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Sainte-Claire (Longueuil) daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Saint-Jean-Baptiste daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Saint-Joseph daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Saint-Laurent daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Saint-Romain daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Samuel-De Champlain (Brossard) daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école Samuel-De Champlain (Longueuil) daté du 25 juin 2002;
Acte d’établissement de l’école les Petits-Castors daté du 25 juin 2002;

ET QUE l’acte d’établissement suivant soit révoqué:

Acte d’établissement du Centre d’éducation des adultes Le Retour.

Adoptée unanimement

123-CC-2001-2002
Changement de
composition du
conseil 
d’établissement -
École Jean-De
Lalande

CONSIDÉRANT les prescriptions des articles 43 et 102 de la Loi sur l’instruction
publique;

CONSIDÉRANT l’adoption par le conseil provisoire de la Commission scolaire Marie-
Victorin de la résolution numéro 166-1998-CP concernant les orientations relatives à la
composition des conseils d’établissement;

CONSIDÉRANT la demande de changement de composition faite par un établissement selon
les modalités prévues au document d’orientation;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur François Vaillancourt :
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QUE la composition du conseil d’établissement apparaissant au document intitulé
« CHANGEMENT DE COMPOSITION DU CONSEIL D’ÉTABLISSEMENT » daté du
25 juin 2002, soit adoptée.

Adoptée unanimement

124-CC-2001-2002
Politique ÉHDAA

CONSIDÉRANT l’article 235 de la Loi sur l’instruction publique obligeant la commission
scolaire à se doter d’une politique relative à l’organisation des services éducatifs aux élèves
handicapés et aux élèves en difficulté d’adaptation;

CONSIDÉRANT les recommandations favorables des diverses instances de la commission
scolaire consultées;

CONSIDÉRANT la recommandation favorable du comité de travail du conseil des
commissaires du 25 juin 2002;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Lise Larouche :

QUE la politique relative à l’organisation des services éducatifs aux élèves handicapés et aux
élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage portant le numéro
RÉ 304 et datée du 25 juin 2002 soit adoptée telle que présentée;

ET QUE cette politique remplace la politique numéro SC 800.

Adoptée unanimement

125-CC-2001-2002
Politique de soutien 
à la réussite scolaire
en milieux
défavorisés

CONSIDÉRANT la pertinence de se doter d’une politique de soutien à la réussite scolaire en
milieux défavorisés;

CONSIDÉRANT les recommandations formulées par les différentes instances consultées;

CONSIDÉRANT la recommandation favorable du comité de travail du conseil des
commissaires du 18 juin 2002;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Suzanne Gagnon :

QUE la politique de soutien à la réussite scolaire en milieux défavorisés portant le numéro RÉ
306 et datée du 25 juin 2002 soit adoptée telle que présentée.

Adoptée unanimement

126-CC-2001-2002
Cession de
13 contrats 
d’autobus
scolaires

CONSIDÉRANT que la compagnie Les Autobus Gérard Provost & Fils ltée, filiale de
Autobus Viens inc. demande à la Commission scolaire Marie-Victorin de céder ses 13 contrats
d’autobus scolaires à la compagnie 2172-0677 Québec inc. filiale de Autobus Viens inc. ;

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 44 du contrat no. G5 51A2-70 qui nous lie avec ce
transporteur, la Commission scolaire Marie-Victorin doit autoriser une telle cession ;

CONSIDÉRANT qu’une telle cession sera effective avant le 30 juin 2002;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Marie-Claire Giguère :

DE mandater le directeur général à  autoriser, après vérifications appropriées, cette cession de
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contrats et à signer pour et au nom de la Commission scolaire Marie-Victorin tout document
relatif à cette vente et à poser tout geste dans la poursuite de ce dossier lorsque la compagnie
Les Autobus Gérard Provost & Fils ltée aura confirmé par écrit à la Commission scolaire
Marie-Victorin, la date exacte de l’entrée en vigueur de cette vente.

Adoptée unanimement

127-CC-2001-2002
Cession de 7 
contrats
d’autobus scolaires

CONSIDÉRANT que la compagnie Les Autobus Boucherville inc. demande à la Commission
scolaire Marie-Victorin de céder ses 7 contrats d’autobus scolaires à la compagnie 2172-0677
Québec inc. filiale   de Autobus Viens inc. ;

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 44 du contrat no. G5 51A2-60 qui nous lie avec ce
transporteur, la Commission scolaire Marie-Victorin doit autoriser une telle cession ;

CONSIDÉRANT qu’une telle cession sera effective avant le 30 juin 2002 ;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Serge Mainville :

DE mandater le directeur général à autoriser, après vérifications appropriées, cette cession de
contrats et à signer pour et au nom de la Commission scolaire Marie-Victorin tout document
relatif à cette vente et à poser tout geste dans la poursuite de ce dossier lorsque la compagnie
Les Autobus Boucherville inc. aura confirmé par écrit à la Commission scolaire Marie-Victorin,
la date exacte de l’entrée en vigueur de cette vente.

Adoptée unanimement

128-CC-2001-2002
Rescision de la
résolution 
104-CC-2001-2002

CONSIDÉRANT les résolutions 104-CC-2001-2002 et 105-CC-2001-2002 par lesquelles
le Conseil des commissaires mandatait le directeur général à autoriser la cession de 57 contrats
de la compagnie Autobus Auger Lasalle inc. à soit : Autobus La Québécoise ou au Groupe
Viens inc. ;

CONSIDÉRANT la cession de ses 57 contrats au Groupe Viens inc., survenue le 14 juin
2002 ;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Suzanne Gagnon :

QUE  la résolution no 104-CC-2001-2002 soit rescindée à toutes fins que de droit.

Adoptée unanimement

129-CC-2001-2002

Adoption du budget

de fonctionnement,

d’investissement et
du service de la dette

suite à l’autorisation

du ministre de 

l’Éducation pour 

l’exercice financier

2002-2003

CONSIDÉRANT QUE la résolution 106-CC-2001-2002 demandant au ministre de
l’Éducation d’autoriser la commission scolaire à adopter son budget de fonctionnement
d’investissement et du service de la dette pour l’exercice financier 2002-2003 a été adoptée
le 28 mai 2002;

CONSIDÉRANT QUE la résolution 107-CC-2001-2002 déterminant le taux de taxe pour
l’exercice financier 2002-2003 a été adoptée le 28 mai 2002;

CONSIDÉRANT QUE conformément à la Loi sur l’instruction publique, la Commission
scolaire Marie-Victorin doit adopter et transmettre au ministre son budget de fonctionnement,
d’investissement et de service de la dette pour l’année scolaire 2002-2003 ;
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CONSIDÉRANT QUE le ministre a autorisé la Commission scolaire Marie-Victorin à
adopter un budget dont les dépenses sont supérieures aux revenus (lettre du 17 juin 2002) ;

CONSIDÉRANT QUE ce budget prévoit des dépenses totales de 241 833 469 $ et des
revenus de 241 381 625 $ dont 38 500 000 $ provenant de la taxation foncière et de 14 035
788 $ provenant de la subvention de péréquation ;

CONSIDÉRANT QUE l’évaluation uniformisée, qui a été utilisée pour l’établissement de la
subvention de péréquation est établie au montant de 
10 999 999 999 $ en conformité avec la Loi et les règles budgétaires 2002-2003 ;

CONSIDÉRANT QUE le budget prévoit que le taux de la taxe scolaire est fixé à 0,35 $/100
$ d’évaluation ;

CONSIDÉRANT QUE ce taux respecte les limites prévues par la Loi ;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Normand Héroux :

QUE le budget de fonctionnement, d’investissement et de service de la dette soit adopté et
transmis au ministre de l’Éducation et que le taux de la taxe scolaire soit fixé à 0,35 $ du 100
$ d’évaluation.

Adoptée unanimement

130-CC-2001-2002

Approbation du 
budget des écoles et

des centres

CONSIDÉRANT QUE la Commission scolaire Marie-Victorin doit approuver les budgets
des écoles et des centres conformément à l’article 276 de la Loi sur l’instruction publique.

CONSIDÉRANT QUE les écoles et les centres, dont le nom apparaît à la liste jointe, ont
présenté leur répartition budgétaire conformément aux instructions émises et que celle-ci a fait
l’objet de résolution d’acceptation des conseils d’établissements respectifs.

IL EST PROPOSÉ par madame Lucie Désilets :

QUE  la Commission approuve les budgets des écoles et des centres dont le nom apparaît à
la liste jointe.

Adoptée unanimement

131-CC-2001-2002

Autorisation 

d’engagement de

dépenses des

établissements

CONSIDÉRANT QUE la Commission scolaire Marie-Victorin peut autoriser un
établissement à engager des dépenses lorsque celui-ci  n’a pas soumis sa répartition budgétaire
conformément à l’article 276 de la Loi sur l’instruction publique.

CONSIDÉRANT QUE les établissements dont le nom apparaît à la liste jointe n’ont pas
présenté leur répartition budgétaire conformément aux instructions émises.

IL EST PROPOSÉ par madame Nicole Leblanc :

QUE  la Commission autorise les établissements, dont le nom apparaît à la liste jointe,
d’engager des dépenses ne dépassant pas 50 % du budget accordé par la Commission, entendu
que ceux-ci fourniront leur répartition budgétaire.



COMMISSION SCOLAIRE MARIE-VICTORIN
CONSEIL DES COMMISSAIRES

SÉANCE ORDINAIRE 25 JUIN 2002
PAGE 9

Adoptée unanimement

132-CC-2001-2002

Adjudication de

contrat - Mise en

place d’un réseau

privé de fibre 

optique - Projet :
TI 2002-001

CONSIDÉRANT les nouveaux besoins pédagogiques des établissements en matière de
télécommunication;

CONSIDÉRANT les besoins de télécommunication entre les divers établissements et le siège
social de la Commission scolaire Marie-Victorin;

CONSIDÉRANT que dix-sept (17) firmes se sont procuré des cahiers de charge;

CONSIDÉRANT que trois (3) firmes ont déposé une soumission;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité technique;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité d’évaluation;

CONSIDÉRANT la nature du contrat et la qualité de la solution proposée;

CONSIDÉRANT l’étude réalisée en comité de travail du conseil des commissaires;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Yves Langevin :

QUE le contrat pour le projet T12002-001 pour la mise en place d’un réseau privé de fibre
optique soit accordé à la firme BELL NEXXIA INC pour un montant maximal de 
3 042 755,40 $;

ET QUE le directeur général et le directeur du Service des technologies de l’information soient
autorisés à signer les contrats et à intervenir pour et au nom de la Commission scolaire Marie-
Victorin.

Adoptée unanimement

133-CC-2001-2002

Ajournement de la

séance

IL EST PROPOSÉ PAR madame Carole Marchand que la séance soit ajournée au 27 août
2002 à 20 heures.

Adoptée unanimement

Il est précisément 21 h 23 lorsque les délibérations prennent fin.

L.I.P., a. 170 _________________________________ ___________________________________
Présidente Secrétaire général
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